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Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien
DEPARTEMENT DU GARD - Arrondissement de Nîmes

Délibération n° 126/2025
du Conseil communautaire

Séance du 30 juin 2025
*****

Date d’envoi de la convocation = 24 juin 2025
Nombre de conseillers en exercice : 75

Nombre de conseillers présents : 42
Nombre de conseillers absents : 33

Nombre de votants : 62
******

L'an deux mille vingt-cinq, le trente juin à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire de la
Communauté d’agglomération du Gard rhodanien, dûment convoqués, se sont réunis à la salle
multiculturelle de Bagnols-sur-Cèze, sous la présidence de M. Jean Christian REY, Président de la
Communauté d’agglomération.

Présents : Michel AGNEL, Eric AJASSE, Guy AUBANEL, Sylvie BARRIEU-VIGNAL, Charles BASCLE, Sébastien
BAYART, Frédéric BERNE, Yves CAZORLA, Raymond CHAPUY, Loïc CZARNEKI, Bernard DUCROS, Nathalie
FORGEROU, Monique GRAZIANO-BAYLE, Olivier JOUVE, Bernard JULIER, Nathalie LACOUSSE, Christine
LADET, Jean-Marie LAURENS, Béatrice LOISON, Stéphane MARCELLIN, Raymond MASSE, Julie MERCIER,
Gérald MISSOUR, Christine MUCCIO, Bernard NASS, Jean-Louis NOIRET, Jennifer OBID, Michel ONDE,
Stéphane OUSTRIC, Patrick PALISSE, Marie-Chantal PIONNIER, Alexandre PISSAS, Jean Christian REY, José
RIEU, Muriel ROY-CROS, Marjorie SABATON, Claude SALAU, Valère SEGAL, Christophe SERRE, Benoit
TRICHOT, Brigitte VANDEMEULEBROUCKE, Frédéric VERNIERE

Absents/Procurations : Sandrine ANGLEZAN, Charlotte BARRERE, Christian BAUME (procuration à
Jennifer OBID), Mohamed BERKANE (procuration à Frédéric BERNE), Philippe BERTHOMIEU (procuration
à Jean Christian REY), Jacques BERTOLINI (procuration à Béatrice LOISON), Pascale BORDES, Jérôme
CARMINATI (procuration à Valère SEGAL), Michel CEGIELSKI, Jean-Yves CHAPELET, Jennifer CHAPUIS-
FAURE (procuration à Michel AGNEL), Cédric CLEMENTE (procuration à Olivier JOUVE), Maxime COUSTON
(procuration à Raymond MASSE), Manon CROUSIER (procuration à Yves CAZORLA), Gilles DELALIEU
(procuration à Christophe SERRE), Aurélie DELWARTE, Océane ESCLEYNE (procuration à Michel ONDE),
Michèle FOND-THURIAL, Laëtitia GAILLARD, Robert GAUTIER, Sophie GUIGUE (procuration à Nathalie
FORGEROU), Véronique HERBE (procuration à Marjorie SABATON), Emmanuel LE PARGNEUX, Fred
MAHLER, Léopoldina MARQUES-ROUX (procuration à Bernard NASS), Stéphane MAURIN (procuration à
Sylvie BARRIEU-VIGNAL), Laurent NADAL (procuration à Patrick PALISSE), Elian PETITJEAN (procuration à
Guy AUBANEL), Vérah RANDRIANASOLONANDRASANA (procuration à Stéphane OUSTRIC), Olivier
ROBELET, Justine ROUQUAIROL (procuration à Monique GRAZIANO-BAYLE), Maria SEUBE (procuration à
Bernard DUCROS), Thierry VINCENT

Secrétaire de Séance : Christophe SERRE
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OBJET : Approbation de la convention-type entre la Région, le GAL Des Cévennes au Rhône et
les structures intercommunales de son périmètre pour la mise en place d’aides économiques
dans le cadre spécifique des contreparties nationales des aides LEADER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République,

Vu la nécessité d’une contrepartie publique nationale exigée par le programme LEADER
telle que résultant des disposition relatives au Fonds Européen Agricole pour le
Développement Rural résultant  du règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et
du Conseil du 2 décembre 2021 établissant des règles régissant l’aide aux plans
stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la politique
agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le Fonds
européen agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le
développement rural (FEADER), du règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen
et du Conseil du 2 décembre 2021 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la
politique agricole commune, et de l’ordonnance n°2022-68 du 26 janvier 2022 relative à
la gestion du Fonds européen agricole pour le développement rural au titre de la
programmation débutant en 2023,

Vu la délibération N°70/2021 du 5 juillet 2021 validant les statuts de la Communauté
d’Agglomération du Gard rhodanien,

Vu la Convention relative à la mise en œuvre du Développement Local mené par les
Acteurs Locaux dans le cadre du Plan Stratégique National 2023-2027 entre l’autorité
Régionale / la Région Occitanie et l’association LEADER en Cévennes au fil de l’eau,
structure porteuse du Groupe d’Action Locale (GAL) « Des Cévennes au Rhône », signée
le 9 septembre 2024 et ses annexes (Fiches action jointes en annexe 2),

Vu la délibération 2024-001 du 23/05/2024 de l’association LEADER en Cévennes au fil
de l’eau, structure porteuse du GAL des Cévennes au Rhône, approuvant la stratégie du
GAL 2023-2027, les fiches actions et la répartition de l’enveloppe budgétaire FEADER
dédiée au programme LEADER 2023-2027,

Vu la délibération N° CP/2024-12/15.01 du Conseil régional Occitanie du 13 décembre
2024 portant sur l’adoption d’un cadre d’intervention complémentaire « Maintien et
développement de l'activité des entreprises »,

Vu la délibération N° CP/2025-05/15.09 du Conseil régional Occitanie du 23 mai 2025
portant conventionnement avec les Groupements d’Actions Locales LEADER,

Considérant que dans le cadre de la Loi NOTRe, la Région est compétente en matière
d’aides aux entreprises au titre de l’article L1511-2 du CGCT,
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Considérant que le GAL Des Cévennes au Rhône a adopté comme stratégie pour ce
programme LEADER 2023-2027 de « s’appuyer sur la préservation et la valorisation des
multiples atouts du territoire (cadre de vie, patrimoine, ressources naturelles multiples) et
sur la mise en œuvre de la transition pour améliorer le bien vivre et le bien travailler sur
le territoire » et adopté quatre nouvelles fiches actions,

Considérant que l’intervention complémentaire ou subsidiaire d’un EPCI peut s’opérer
à travers l’existence d’un dispositif régional la régissant, et la signature d’une convention
entre celui-ci et la collectivité régionale,

Considérant qu’afin de favoriser les prises d’initiatives des EPCI, et leur permettre une
intervention à leur échelle et selon des modalités qu’ils définissent, il est proposé par la
Région un dispositif au cadre souple intitulé « Maintien et développement de l’activité des
entreprises » qui complète les dispositifs « économie de proximité », « Contrat
Transmission/Reprise » « Pass transformation » et « contrat Entreprise d’Avenir », seuls
adaptés à la mise en œuvre de la politique régionale et à son intervention financière.
L’intervention des EPCI sera ainsi régie prioritairement par les quatre dispositifs «
classiques » de mise en œuvre de la politique régionale. Le dispositif souple sera
mobilisable uniquement dans les cas où le projet de l’entreprise n’est pas éligible aux
autres dispositifs régionaux,

Considérant que la Communauté d’agglomération du Gard rhodanien est membre du
GAL "Des Cévennes au Rhône", 

Considérant le projet de convention régionale référencée CP/2025-05/15.09 proposé par
la Région Occitanie,

Cette question a été présentée à la commission Environnement et Territoires du 12 juin
2025,

Il est proposé d’adopter la convention type entre l’association LEADER en Cévennes au
fil de l’eau, structure porteuse du GAL Des Cévennes au Rhône, les EPCI et la
collectivité régionale et d’autoriser le président à signer la convention.
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

– D’approuver la convention type entre la Région, l’association LEADER en
Cévennes, structure porteuse du GAL Des Cévennes au Rhône et les
Établissements Publics de Coopération Intercommunale de son périmètre pour la
mise en place d’aides économiques dans le cadre spécifique des contreparties
nationales des aides LEADER (convention type jointe en annexe 1).

– D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention précitée ainsi
que tous les documents nécessaires à son exécution.

Fait et délibéré à Bagnols-sur-Cèze le : 30 juin 2025

Jean Christian Rey

Président de l’Agglomération
du Gard rhodanien

##signature##
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